
Les retraités et les actifs, les 
jeunes et les privés d’emplois 
refusent de payer la crise.

Les retraités rejettent cette 
logique qui consisterait à dire et 
à penser qu’ils sont de manière 
inéluctable un coût pour la 
société.

Au contraire, c’est l’inverse, ils 
sont acteurs dans l’économie 
locale, dans la vie sociale, ils 
sont source d’emplois dans 
l’accompagnement des personnes 
âgées à domicile comme en 
établissement.

 

 
 
E. Macron se vante de tenir ses promesses, pourtant il s’est fait 
élire en promettant de « préserver le pouvoir d’achat des retraité-e-s ». 
Une fois élu, il a gelé les pensions alors que la loi, le code de la 
sécurité sociale, impose une revalorisation chaque année selon 
l’inflation. Pire, il a diminué la majorité des pensions en augmen-
tant la CSG de 25 %. 
 
E. Macron se vante de ne pas céder aux mobilisations, pourtant 
il a reculé trois fois sous la pression des retraité-e-s : 

- Le 20 mars 2018, le gouvernement annonce que 100 000 re-
traité-e-s seront exemptés de la hausse de la CSG par un lé-
ger relèvement des seuils. 

- Le 10 décembre 2018, il annonce l’annulation de l’augmen-
tation de 25 % pour les pensions inférieures à 2 000 €. La pro-
messe ne sera tenue qu’en partie, seulement pour les pensions 
de 1 200 € pour un célibataire et 1 000 € pour une personne 
mariée. 

- Le 25 avril 2019, il annonce qu’il revalorisera les pensions 
inférieures à 2 000 € en 2020 et pour tous en 2021, en fonction 
de l’inflation. S’il « tient » sa promesse de la même façon qu’en 
2018, ce sera pour des pensions bien plus faibles ! Il annonce 
aussi un minimum de pension à 1 000 €, sans préciser le calen-
drier ni les modalités. 

 

E. Macron s’est trompé en 
pariant sur l’absence de mobi-
lisation des retraité-e-s matra-
qués, injuriés. 
 

Depuis son élection, la colère 
s’est exprimée avec force au 
cours de 7 manifestations dans 
tous les départements, notam-
ment le 15 mars 2018 avec 
200 000 retraité-e-s dans la rue. 

De nombreux élus LREM ont 
senti la colère en recevant des 
délégations de nos organisa-
tions. 

Et tout le monde a remarqué 
qu’un gilet jaune sur deux était 
en retraite, il réclame une aug-
mentation des pensions, une 
justice fiscale et sociale, la ré-
duction des inégalités. 

Nous irons porter des dizaines de milliers de cartes pétitions à l'Élysée le 20 juin

M. LE PRÉSIDENT 
DE LA RÉPUBLIQUE
PALAIS DE L’ELYSÉE

55, RUE DU FAUBOURG 
SAINT-HONORÉ

75008 PARIS

Retraités
Haute-Savoie
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RETRAITÉS

LES RETRAITÉS 
DOIVENT 

ÊTRE 

ENTENDUS !
Déconfinement, fin du couvre-feu, réouverture des magasins, 
des restaurants, etc., en juin ont pu donner un sentiment de 
«Liberté». Pour autant les crises : sanitaire, économique et 
sociale sont les «marqueurs forts»   de cette période qui 
continue et accentue la détérioration des conditions de vie 
des retraités.

Cette situation est inacceptable.
Le 31 mars, ce sont plus de 20 000 retraités qui ont 
dépassé leurs craintes et leurs peurs pour agir unitairement 
et exprimer dans 180 manifestations et rassemblements leur 
colère et leurs exigences.

Exigences en matière d’augmentation des retraites et pensions, 
de protection sociale, de santé et de services publics.

Le gouvernement et le patronat ne tirent aucune leçon de leur 
gestion de la crise sanitaire ; ils font le choix de ne pas changer 
de cap, pire, ils accélèrent par leurs mesures autoritaires le 
processus de transformation de la société  en poursuivant 
leur politique régressive. Ainsi, la réforme des retraites, rejetée 
en majorité par la population, revient dans l’actualité.

Heureusement, la Sécurité sociale, notre systême 
de santé, l’ensemble des services publics, malgré 
les attaques, ont permis d’atténuer les effets de la 
pandémie et de la crise économique et sociale.

Les retraités vivent de plus en plus mal avec une baisse 
structurelle de leur pouvoir d’achat et sombrent de 
plus en plus dans la précarité.

C’est intolérable ! 
Dans la même période, le capital pour sa part a 
engrangé des profits : 
 + 62 % pour les plus riches de la planète, 
 + 170 milliards pour les milliardaires français.

Nos organisations appellent  à une nouvelle journée de mobilisations et d’actions pour exiger la satisfaction 
de leurs justes revendications :

Le 1Le 1erer octobre, créons une dynamique  octobre, créons une dynamique 
pour gagner sur nos revendications !pour gagner sur nos revendications !

Le 1Le 1erer octobre, soyons encore plus  octobre, soyons encore plus 
nombreuses et nombreux dans la rue !nombreuses et nombreux dans la rue !
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Augmentation et revalorisation immédiate des pensions 
dans le régime public et des retraites de base et 
complémentaires dans le privé.

Des revalorisations pérennes chaque année, pas de 
retraite inférieure au SMIC.

Un bulletin de pension et retraite pour tous.

Des moyens supplémentaires pour nos services publics, 
en proximité, et dans notre systême de santé publique 
(le soin, la prévention et la recherche).

Pour une loi «autonomie» conforme aux attentes des 
personnels et personnes concernées.

Pour une Sécurité sociale financée par les cotisations 
sociales afin qu’elle assure pleinement ses missions.
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